L’intercommunalité en France
 
La France connaît un débat riche sur l’approfondissement de la décentralisation. La carte intercommunale devrait être présentée en juin 2013. 
La genèse de l’intercommunalité à fiscalité propre en France

Fondé par la loi du 22 mars 1890, le principe d’intercommunalité permet aux communes de se regrouper au sein d’un établissement public, facilitant ainsi leur collaboration. Au cours des soixante dernières années, plusieurs étapes législatives ont permis de consolider ces démarches de coopération à partir d’un projet de développement et sur la base de périmètres de solidarité. Avec la constitution de 2 456 communautés rassemblant plus de 98,3% des communes (614 restent isolées) et près de 92,1% des Français, l’essor de l’intercommunalité à fiscalité propre constitue l’une des réformes institutionnelles les plus significatives qu’ait connues la France sous la Ve République.
Des communes garantes de la proximité à la recherche de dynamiques intercommunales

Représentant à elles seules 40% des communes de l’Union européenne, les 36 782 municipalités françaises garantissent une proximité réelle à l’action publique ainsi qu’un important gisement d’énergies civiques. Mais cette densité communale et cette fragmentation ont pour contrepartie de limiter les capacités d’intervention individuelles des communes – 20 000 d’entre elles comptent moins de 500 habitants, 31 612 moins de 2 000 – et de contrarier la cohérence des politiques publiques locales au sein des bassins de vie.

Dès la fin du XIXe siècle, les premières formes d’intercommunalités techniques ont permis aux communes de s’associer pour répondre aux besoins d’équipement du territoire (électrification, adduction d’eau, assainissement, voirie…). Des formules institutionnelles plus ambitieuses et plus intégrées ont ensuite vu le jour avec les «communautés urbaines» créées à partir de 1966 et les «districts». Malgré leurs apports probants, ces groupements intercommunaux intégrés sont demeurés peu nombreux (moins de 250 en 1992).

Face à la complexification croissante de la gestion publique locale, tant en milieu urbain que rural, les pouvoirs publics nationaux ont souhaité redynamiser les regroupements intercommunaux, sur le fondement du volontariat et de l’incitation, en proposant en 1992 la formule de la «communauté de communes», plus particulièrement destinée à l’espace rural et aux bassins de vie des petites villes. La loi dite Chevènement de 1999 est venue parachever les possibilités d’organisation en intercommunalité à fiscalité propre en créant les communautés d’agglomération et, surtout, en instituant des dispositifs financiers incitatifs (part intercommunale de la dotation globale de fonctionnement). Rencontrant un succès immédiat, cette loi a permis à plus de 1 000 communautés de communes de se créer dans les cinq premières années d’application du texte.
Afin d’engager l’ensemble des communes dans l’intercommunalité à fiscalité propre, la loi de réforme des collectivités territoriales du 10 décembre 2010 prévoit l’achèvement de la carte intercommunale au 1er juin 2013 et la recomposition des périmètres des communautés existantes. Les recompositions visent à fusionner des communautés pour que les territoires couverts correspondent davantage aux bassins de vie qui structurent le quotidien des citoyens : espaces des relations domicile-travail, d’accès aux services et aux équipements sportifs et culturels, etc.
 
Des compétences communautaires renforcées et des représentants élus au scrutin universel direct

La progression du nombre de communautés s’est accompagnée d’un renforcement des compétences exercées par ces établissements publics. En 2010, les communautés exerçaient neuf compétences statutaires en moyenne, bien au-delà de leurs obligations minimales. Développement économique, aménagement de l’espace, habitat, transports collectifs, déchets, assainissement, équipements culturels et sportifs, voirie… forment aujourd’hui les compétences phares des communautés. Les communautés de communes, d’agglomération ou urbaines disposent de ressources fiscales propres provenant des ménages et des entreprises, principalement au travers de la taxe d’habitation et de la contribution économique territoriale.
Compte tenu de l’ampleur de leur intervention, des impôts qu’elles lèvent et de leur place dans le quotidien des Français, les communautés verront leurs élus désignés au scrutin universel direct lors des élections locales de 2014. Les conseillers communautaires seront également conseillers municipaux.

La situation de  l’intercommunalité en 2013

Après une longue période de progression du nombre de communautés, la France connaît un reflux consécutif au mouvement de fusions et d’élargissements des établissements existants. Ainsi, au 1er janvier 2013 on dénombre 2 456 communautés soit 125 de moins qu’en 2012. Ces 2 456 communautés se répartissent en 2 223 communautés de communes, 213 communautés d’agglomération, 15 communautés urbaines et 1 métropole (Nice). L’année 2012 a connu 92 fusions, 22 créations, 14 dissolutions et 10 transformations en agglomération. Pour mener à bien cette recomposition des périmètres, des commissions départementales ont été mise en place, présidées par le préfet. Elles associent des élus communaux, intercommunaux, départementaux et régionaux. Leur réflexion pour tracer une cartographie révisant les contours des communautés doivent s’appuyer sur les bassins de vie (relations domicile-travail-lieu de consommation des administrés), les autres périmètres d’organisation (pays, schéma de cohérence territoriale) et viser à des solidarités entre communes plus ou moins pourvues en potentiel fiscal. Les communautés sont très hétérogènes dans leurs contours, leurs compétences et leur gouvernance.
Si les communautés réunissent de 2 à 100 communes, la moyenne se situe aux alentours de 14 communes. Les communautés rurales réunissent 10 000 habitants en moyennes et celles des territoires urbains 84 000.

Sur le plan des compétences, les communautés de communes doivent obligatoirement assurer l’aménagement de l’espace, le développement économique. Optionnellement, elles doivent choisir 1 compétence sur les 4 suivantes :

• Protection, mise en valeur environnement,
• Politique du logement et du cadre de vie,
• Voirie ou
• Équipements culturels, sportifs et scolaires.

Les communautés d’agglomération pour leur part doivent assurer obligatoirement les compétences suivantes :
• Aménagement de l’espace,
• Développement économique,
• Équilibre social de l’habitat,
• Politique de la ville.

Et en option retenir 3 compétences parmi les 6 suivantes :
• Voirie,
• Assainissement,
• Eau,
• Environnement et cadre de vie,
• Équipements culturels et sportifs, action sociale.

Les communautés de communes et d’agglomération peuvent également assurer des compétences dites facultatives qui leur seront déléguées par leurs communes membres. En moyenne, les communautés de l’espace rurales assurent 9 compétences et les communautés d’agglomération atteignent les 12.

Cette montée en puissance des compétences de l’intercommunalité découle des demandes des administrés qui attendent des services de plus en plus nombreux (accueil de petite enfance, soutien aux personnes âgées, etc.) et que les communautés suppléent au retrait de l’État ou d’entreprises nationales (La Poste par exemple) et des politiques nationales incitant à l’intervention (création de logements sociaux, transports publics…).

Les communautés disposent de ressources propres, c’est l’une des grandes différences avec la situation des groupements marocains. Cette capacité à lever l’impôt, la perception de dotations de l’État, les produits des services rendus installent les communautés comme acteur public local de manière irrémédiable. Ceci étant, les dotations de l’État vont être réduites dans les deux années à venir (moins 3 milliards d’€) obligeant les communes et les communautés à réfléchir aux équilibres financiers qu’elles avaient tracés entre elles. 
Pour parachever l’intercommunalité à fiscalité propre, le législateur a prévu la désignation des élus communautaires au scrutin universel direct. Ils sont à ce jour désignés par les conseils municipaux au sein de chaque commune membre. C’est un pas considérable qui a fait craindre à beaucoup qu’une avancée trop rapide de la légitimation politique des intercommunalités ne porte ombrage aux communes.
 
Les élections doivent intervenir en 2014 et elles pourraient ouvrir un débat public davantage partagé avec les citoyens sur les projets intercommunaux, ce qui est attendu par notre association nationale.
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